
 

Mai 2005, nous avons dit Non à l'Europe 
capitaliste,  
Aujourd'hui, dans les luttes, 
non aux licenciements et  
à la précarité ! 
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I l y a un an, le 29 mai, les travailleurs 
et les classes populaires disaient non à 
l'Europe de « la concurrence libre et non 
faussée ».  Ce désaveu du libéralisme  
s'est à nouveau exprimé dans le 
mouvement contre le CPE qui portait le 
refus du chômage et de la précarité 
généralisée. 
Aujourd'hui, il y a urgence à donner une 
suite.    
Les dividendes contre l'emploi 
       L'annonce par EADS de la 
fermeture de l'usine de sa filiale 
Sogerma à Mérignac, soit la suppression 
de 1050 emplois, 6000 du fait des effets 
collatéraux sur les sous traitants, est 
une nouvelle illustration des ravages de 
la politique des gros actionnaires et du 
gouvernement.  
EADS, trust de l'aéronautique dont l'Etat 
est actionnaire, travaille en 
particulier pour la défense nationale. 
Ses liens avec les hommes politiques 
sont étroits comme le révèle l'affaire 
Clearstream. Cela donne la mesure de 
l'hypocrisie de Villepin quand il s'étonne 
et s'indigne d'une décision 
préparée en son temps   à la demande 
du gouvernement de la gauche plurielle 
et suivie par son propre gouvernement. 
Cette hypocrisie vise à gagner du 
temps, à désamorcer la révolte des 
salariés et à faire croire à l'opinion qu'il 
y a une politique de l'emploi. Mais 
Villepin est bien incapable d'imposer 
quoique ce soit 
à ceux dont il sert les intérêts pendant 
qu’ EADS connaît une hausse record 
de ses profits qui ne  servent qu’à 

augmenter les dividendes (30%l'an 
dernier). 
Les licenciements d'aujourd'hui  
sont  les profits de demain ! 
        Il y a là un concentré de la 
politique des patrons. Comme aussi 
dans ce licenciement, la semaine 
dernière, d'une femme embauchée avec 
un contrat nouvelle embauche, le CNE, 
après qu'elle ait dit qu'elle était 
enceinte! 
La même semaine, DBApparel annonçait 
450 licenciements dont 404 chez Dim. 
Puis, le groupe Stanley, la fermeture de 
l'usine d'outillage Facom, soit 229 
licenciements.  L'équipementier 
automobile Sandem, près de Rennes, la 
suppression de 150 à 200 emplois après 
les congés d'été. Le groupe italien 
Snaidero la liquidation des usines 
Domoform, soit 376 emplois... 
Des milliers de vies humaines sont ainsi 
brisées pour que la bourse puisse 
continuer de distribuer des milliards 
d'euros de dividendes, 30 en 2005 soit 
40% de plus qu'en 2004. Pour que les 
bourses ne s'effondrent pas, il faut 
toujours plus de profits pour nourrir les 
appétits de la finance qui dévore 
ainsi les richesses produites. 
Rompre la logique des profits 
      C'est cette politique qu'à si bien 
appliquée Édouard Michelin dont les 
classes dirigeantes portent le deuil. 
C'est lui qui avait fait monter 
l'action Michelin de 20% en annonçant 
le licenciement de 10% des effectifs. 
Licenciements face auxquels Jospin 
avait répondu, « L'Etat ne peut pas 



tout ! ».  La suite a largement démontré 
que l'Etat pouvait tout, pour les patrons, 
en aggravant avec la droite son 
offensive contre les salariés.  
Face à la nouvelle vague de 

licenciements et d'attaques, il est 
nécessaire de construire la plus large 
unité pour faire échec à cette politique 
réactionnaire !  

.
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Arcelor, Mittal Steel, Severstal :   
Le capitalisme « en vrai » dans toute sa brutalité! 

Arcelor,  N°2 mondial de l’acier, tente 
d’échapper  à l’OPA (offre publique 
d’achat, la prise de contrôle) de Mittal 
Steel, N° 1 mondial. Pour y parvenir, 
Arcelor veut racheter le russe Severstal. 
Par cette acquisition le groupe deviendrait 
N°1.  
Ah, comme il est beau, leur 
« patriotisme économique » ! 
Du Républicain Lorrain à Villepin, du PS au 
gouvernement luxembourgeois, c’est 
l’union sacrée : il faudrait qu’ Arcelor 
garde sa base française ! Tous ces 
partisans du oui à la Constitution en 2005 
se métamorphosent  en grands patriotes. 
Même le Conseil Régional par 
l’intermédiaire de Masseret se  donne le 
ridicule d’acheter 77 actions Arcelor 
pendant que  l’intersyndicale oriente 
l’épargne salariale vers Dollé : Mittal Steel 
ne passera pas ! Que le vrai bilan d’ 
Arcelor en Lorraine soit accablant n’est pas 
un problème. Que le siège de l’entreprise 
soit situé dans un paradis fiscal n’est une 
gêne pour personne. Mais voilà que pour 
échapper à l’indo néerlandais Mittal Steel 
l’entreprise s’allie au milliardaire russe 
Mordachov, ami de Poutine, de loin le plus 
gros actionnaire (32%)!  Brutal retour 
dans « la vraie vie » ! 
Tout pour les actionnaires ! 
Début janvier 2006, Mittal fait une 
première offre alléchante aux actionnaires 
d’Arcelor. Mise sous pression, l’entreprise 
promet de distribuer 5 milliards € à ses 

actionnaires : ces derniers restent fidèles 
à Arcelor. Le 19 mai, Mittal relève sa 
première offre de 34% et amène l’action à 
37 € pour faire basculer l’affaire ! Arcelor 
contre-attaque et annonce le rachat de 
Severstal : l’action est à 44 € ! Plus 100% 
sur janvier 2006 ! Si c’est pas beau, ça !  
Mais ce n’est pas de miracle qu’il s’agit, 
car seul le travail, sous toutes ses formes, 
crée de la richesse. Il s’agit ici de 
prédation : ce poker immense est financé 
sur la richesse créée par les travailleurs de 
Lorraine, du Luxembourg, de Belgique, 
des pays de l’Est européen, du Brésil… 
Quant aux promesses de Mordachov, de 
Dollé, de Mittal aussi, « tout cela n’aura 
pas d’incidence sur l’emploi», 
évidemment, « elles n’engagent que ceux 
qui y croient » selon la formule consacrées 
par les politiciens bourgeois. Quant à la 
sponsorisation du FC Metz, c’est oui ! Ouf ! 
Appropriation sociale ou soumission à 
la loi de fer du profit. 
Toute cette affaire, qui n’est pas encore 
totalement jouée, est d’une extrême 
gravité. Une chose est sûre : l’épargne 
salariale et l’actionnariat salarié 
constituent un piège terrible. Il faut 
s’engager sur une toute autre voie, celle 
de l’appropriation sociale de ces grands 
groupes : socialisation des 
investissements et autogestion. Nous 
reviendrons sur cette immense question 
démocratique. 

 

Pour nous contacter ou 
pour recevoir la Mirabelle Rouge (feuille de la LCR de Moselle) : 

lcr57@nomade.fr ou 06/86/27/93/25 



 
Une nouvelle loi contre les immigrés c’est un 
mauvais coup porté à tous les travailleurs ! 
           Si Sarkozy reste au gouvernement il 
l’a dit, c’est pour mener à terme sa loi sur 
l’immigration. Car non seulement il reprend 
le discours du FN mais petit à petit il met en 
place son programme. Il n’est pas le premier 
car depuis 25 ans les lois s’accumulent 
stigmatisant l’immigré et renforçant 
l’appareil policier. Le but : faire de l’immigré 
un bouc émissaire (le chômage c’est lui, pas 
les patrons) n’ayant plus aucun droit. 
         Les patrons des sans papiers peuvent 
tout se permettrent et les faire travailler 
dans les pires conditions. Sarkozy veut 
aujourd’hui lié le droit de séjour au contrat 
de travail, comme ça le travailleur immigré 
« régulier » lui aussi devra tout accepter 
sous peine de se retrouver en situation 
irrégulière. Les jeunes qui se sont battus 
contre le CPE avaient bien compris que 
pendant 2 ans ils seraient obligés de tout 
accepter du patron. C’est à ce régime que 
sont soumis les immigrés à vie ! 
        Ne nous y trompons pas, en 
s’attaquant aux immigrés, c’est un message 
à tous les travailleurs qui est envoyé : 
« ferme ta gueule sinon tu seras expulsé !», 
« ferme ta gueule sinon tu seras sans 
papiers !», « ferme ta gueule sinon je te 
licencie pour prendre un étranger qui  de 
toute façon ne peut rien dire !». 
       Loin d’être une abstraction, les 
immigrés avec ou sans papiers travaillent 
comme nous, créent des richesses… et 
enrichissent leurs patrons. Ils travaillent 
dans les secteurs de l’agriculture, le 

bâtiment, les travaux publics, dans les 
entreprises de nettoyage, la restauration, ils 
sont enseignants, médecins … 
        Aux Etats-Unis, les latinos ont fait 
grève et ont manifesté le 1er mai dernier 
pour montrer leur utilité dans la société et 
exiger des conditions de vie et de travail 
dignes. Se faisant, ils sont sortis de l’ombre, 
ils sont devenus visibles : ce sont des 
travailleurs ! 
        Travailleurs français ou immigrés, nous 
avons tous les mêmes intérêts et nous 
devons avoir les mêmes droits. Mobilisons-
nous pour faire abroger cette loi anti-
immigrés et toutes les autres ! 
On expulse bien les enfants… 
      La France, « pays des droits de 
l’homme » signe de grands et beaux textes 
comme la Convention Internationale des 
droits de l’enfant…mais expulsent des 
milliers d’enfants. Avec l’aide du Réseau 
Education sans Frontières, des élèves, des 
parents, des enseignants se sont mobilisés 
pour défendre leurs camarades de classe, les 
camarades de leurs enfants, leurs élèves.           
Les expulsions ont été suspendues…mais 
pour mieux reprendre le 30 juin quand tout 
le monde sera en vacances. C’est pour cela 
qu’un vaste mouvement de contestation se 
met en place pour refuser ces expulsions, 
apporter un soutien, un parrainage, une 
protection à ces enfants. 
http://www.educationsansfrontieres.org/ 
 

 
 

 
Les Chauss Expo ne marchent plus. 
        18 des 20 magasins de chaussures Chauss Expo d’Alsace Lorraine sont 
restés fermés samedi 19 mai. Les salariés de tous le pays étaient en grève à 
cause des conditions de travail (manque de personnel, heures supplémentaires, 
difficultés à prendre les congés…) mais surtout des salaires. Il faut dire que le 
salaire de base (inférieur au SMIC) n’a pratiquement pas augmenté, alors que 
celui des cadres du siège a augmenter de 18%, que les bénéfices ont été 
multipliés par 70 en 2005 et que 118 000 € de dividendes seront versés aux 
actionnaires. C’est bien connu, les cordonniers (ceux qui travaillent et qui créent 
la richesse) sont toujours les plus mal chaussés ! 
 
 



 
 

 

Mon mari voyait jamais de 
médecins…..il ne voulait pas 
dépenser l’argent de la sécu. Il 
ne buvait pas, ne fumait pas. On 
évitait même les plats en sauce. 
Auguste était très tonique et 
adorait chanter. C’est vrai qu’il 

était gai, mon homme… 

 
 
« Jusqu’à ce que cette maladie nous tombe 
dessus, en 1994, on n’avait jamais entendu 
parler de l’amiantel’amiantel’amiantel’amiante. «  
 
A Roubaix, les patrons viennent d’être sanctionnés 
par la justice. Des actions sont en cours en Moselle 
aussi. A suivre ! 
 
Réclame ! La très sérieuse enquête de A. Drandov 
a donné vie à une bande dessinée grâce au 
concours d’un collectif de 11 dessinateurs 
emmenés par Dikeuss (« Amiante, chronique d’un 
crime social » 15€). 
 
 
 

AMAPA (association mosellane d’aide aux personnes âgées) : magouilles, 

malversations… et salaires non versés depuis mars ! 
Les 2300 salariés, surtout des femmes, sont dans l’action à l ‘appel de leur 
intersyndicale. Et cela tout en continuant d’assister plus de 13 000 personnes ! La 
gestion de l’association est des plus opaques et les besoins de plus en plus 
importants. Un lourd déficit a été mis en évidence. Le bon docteur Jacquat s’en 
lave les mains lui qui fut président pendant 20 ans et encore en place en 2005 ! Il 
est grand temps que toutes les responsabilités soient établies et que par ailleurs 
la perte d’autonomie soit totalement prise en compte par la Sécurité Sociale. 
 

SNCF : Grève à Woippy 
Les conducteurs de manœuvre (CRML) du site SNCF de  Woippy  viennent de faire 7 
jours de grève  à l’appel de l’intersyndicale. Le triage de Woippy a été  paralysé et  la 
direction a exercé son chantage sur la pérennité du fret international pour faire pression 
sur les grévistes. Elle a refusé la satisfaction  des revendications qui portent sur 
l’application de la réglementation du personnel roulant pour les conducteurs de 
manœuvres depuis peu affectés à des tâches en ligne. La réglementation sédentaire 
permet des  amplitudes de travail plus importantes et  le niveau  de rémunération des 
CRML est  inférieur à celui des conducteurs de ligne qui effectuaient les fonctions jusque 
maintenant. Le transfert des charges de travail est tout bénéfice pour la SNCF.  Cette 
situation est l’amorce d’un processus plus général qui consiste à mettre en cause la 
réglementation du travail à la conduite avec un retour en arrière de plus de 30 ans. Ces 
dernières semaines, d’autres sites ont également étaient touchés par la grève sur des 
revendications analogues. Mais face à l’absence de perspectives  les conducteurs ont dû 
reprendre le travail alors qu’au même moment un autre site se mettait en grève 
reconductible…….  20 ans après décembre 1986 qui avait vu la mise en place des 
coordinations, il serait bon de donner l’envie de recommencer……. 
 
 


